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« Comme il (Louis de Bourbon) me racontait familièrement et avec détail tous les

vœux qu’il avait faits en d’autres occasions à Dieu, à la sainte Vierge et aux saints, je

lui demandai quel en était le motif : "C’est que je suis fermement convaincu, me

répondit-il, que c’était le seul moyen d’échapper à l’exécrable cruauté de mon frère

le comte de La Marche […] foulant aux pieds la tendresse qu’il devait à un frère, il

envoya contre moi d’infâmes agents, qui m’arrêtèrent sans aucune forme de procès

[…]". » (Pintoin, 1844, 162-165)

Un jour  de  septembre  1413,  Louis  de Bourbon,  comte  de Vendôme († 1446),  se  rend  à

l’abbaye de Saint-Denis pour accomplir  un vœu. À cette occasion,  il  rencontre Michel Pintoin,

chroniqueur  plus  connu  sous  le  nom  du  Religieux  de  Saint-Denis,  et  lui  confie  le  récit  des

évènements à l’origine de cette pieuse visite, sa détention pendant plusieurs mois par son frère aîné

Jacques II de Bourbon, comte de La Marche et de Castres († 1438)1.

Dans un monde tardo-médiéval où la famille « est le premier cercle de solidarité » (Gauvard,

2010, 613)2, où les relations adelphiques sont souvent renforcées par la mortalité, tant celle des

parents que celle des conjoints, et où la culture les valorise, il est attendu que les frères s’entendent

et se soutiennent (Lett, 2012 ; Nassiet, 2000, 56-59 ; Surget, 2010). Cependant, les contraintes des

normes culturelles n’empêchent pas les conflits et les inégalités inhérentes à la fratrie au bas Moyen

Âge peuvent en être les causes, notamment la question de l’héritage (Aurell, 2010, 23-25). Lors des

successions nobles,  la  primogéniture  masculine favorise  le  fils  aîné au détriment  de ses sœurs,

même plus âgées, et de ses frères puînés (Nassiet, 2000, 48-51). Néanmoins, cela n’empêche pas les

cadets d’avoir un rôle dans la succession, lors d’une régence ou comme héritier possible (Johans,

2016). Dans un procès pour le comté de La Marche intenté par Louis après le décès de son frère

Jacques en 1438, les héritiers de ce dernier allèguent dans leur plaidoirie que le partage des terres

fait par les parents des frères doit permettre aux enfants d’être « les ungs avec les autres en bonne



paix et union sans aucun discors, ainsi que freres, parens et lignagiers doivent faire »3. Il y a une

conscience des risques liés à l’inégalité successorale, et on tente de la prévenir. 

D’autre part, il revient à l’aîné d’être le chef de famille à la mort du père. Les responsabilités

qui lui  incombent alors sont nombreuses,  notamment entretenir  ses frères et  sœurs jusqu’à leur

établissement, tandis que ces derniers se doivent de le soutenir (Charon, 2011 ; Surget, 2010, 503-

512). Cependant, il faut également compter sur l’éventuelle mère survivante (et sa personnalité), à

qui le statut de veuve accorde une certaine autonomie, notamment grâce au douaire, c’est-à-dire la

part des biens de l’époux laissée en usufruit en cas de veuvage (Alamichel, 2007 ; Bubenicek, 2002,

65-66 ; Nassiet, 2000, 213-216).

Dans un royaume de France du début de  XVe siècle marqué par les troubles politiques,  les

relations adelphiques  revêtent une importance particulière pour la  haute noblesse participant au

gouvernement. En effet, le contexte est celui de la guerre civile entre Armagnacs et Bourguignons.

Ce conflit, né de la discorde des princes pour un pouvoir laissé vacant par la folie du roi Charles VI,

oppose les ducs d’Orléans et leurs partisans, appelés également Armagnacs, aux ducs de Bourgogne

et leurs soutiens. Dans ces deux familles princières, la bonne entente et les solidarités entre frères

semblent primer. Ainsi, Jean sans Peur peut compter sur ses cadets, Antoine et Philippe, tout comme

leur adversaire Charles d’Orléans sur ses puînés, Philippe et Jean. Contrairement à ces deux fratries,

la relation de Jacques de Bourbon et de Louis prend un tour dramatique. 

Ce  présent  article  souhaite  interroger,  dans  une  fratrie  princière,  les  liens  adelphiques

entretenus par Jacques de Bourbon et son frère cadet Louis, et tenter de comprendre comment un

acte,  jugé abominable par les  contemporains  (Vasselot,  2020, 187),  a  pu se produire.  Il  s’agira

d’abord de revenir  sur  la  généalogie  de ces  princes  du sang de France,  le  cadre  familial  et  la

succession qui fonde l’inégalité entre aîné et cadet. Puis, il sera question de leurs relations jusqu’à

l’été 1412, juste avant l’emprisonnement de Louis. Enfin, l’attention se portera sur cette sombre

affaire en tentant de déceler les possibles raisons qui ont conduit à un tel geste et les conséquences

sur leurs rapports par la suite.

Deux frères, deux héritages

Les lignages de Bourbon-La Marche et de Vendôme

Jacques et Louis de Bourbon forment avec Anne, Jean, Marie et Charlotte une fratrie née de

l’union en 1364 de Jean de Bourbon, comte de La Marche, et de Catherine de Vendôme4. Les trois

garçons et Anne naissent avant septembre 1386, date où ils apparaissent ensemble dans un acte de



partage des domaines parentaux dont il  est question par la suite. Jacques y est présenté comme

l’aîné, suivi de Louis et Jean, puis Anne, citée en dernière. Absentes de ce document, Marie et

Charlotte viennent donc au monde entre 1386 et 1393, année du décès de Jean de Bourbon. Reprise

du Père Anselme, la date traditionnelle de 1370 pour la naissance de Jacques est probablement à

avancer  de  quelques  années  selon  plusieurs  sources5.  De  la  fratrie,  l’unique  certitude  concerne

Louis, né le 4 mai 1382 (Molinier, 1906, 382). 

Le  père  des  enfants  de  La Marche,  Jean  de Bourbon,  est  le  deuxième  des  trois  fils  de

Jacques Ier de Bourbon, lui même un cadet de Louis Ier, duc de Bourbon, et de Marie de Hainaut

(Van Kerrebrouck, 1987, 89-91). Les membres du lignage de La Marche sont des fidèles des Valois

qu’ils  servent  assidûment,  notamment  à  la  guerre.  La proximité  de Jacques Ier avec  le  roi  Jean

le Bon lui permet d’obtenir le comté de Ponthieu en 1351, l’épée de connétable de France de 1354 à

1356, et certainement le comté de La Marche en 1357 (Cazelles, 1982, 174, 183-193, 275, 390-

391 ; Troubat, 2001, 124-127). Il décède avec son fils aîné à la suite des blessures reçues lors de la

bataille de Brignais le 6 avril 1362. Jean poursuit l’œuvre paternelle, participant à tous les combats

du règne de Charles V et aux grandes campagnes des premières années de Charles VI (Contamine,

1972, 146-147, 152-158, 225, 580). En tant que branche collatérale de la maison de Bourbon, ils

descendent de Saint Louis en ligne masculine directe. 

Le lignage maternel ne manque pas de prestige non plus. Catherine est la fille de Jean VI,

comte de Vendôme et de Castres, qui meurt en odeur de sainteté vers 1363, et de Jeanne de Ponthieu

qui  décède  le  12  mai  13756.  Les  comtes  de  Vendôme  sont  également  des  fidèles  des  Valois

(Cazelles, 1982, 137, 153-159, 299, 399-400), Jean VI obtenant en récompense l’élévation de la

seigneurie de Castres au rang de comté par le roi en 13567. Ainsi, la princesse descend de l’ancien

lignage de Vendôme, mais également par ses grands-mères, Alix, fille du duc Arthur II de Bretagne,

et Catherine, fille de Philippe Ier d’Artois, de puissantes maisons affiliées aux Capétiens8. 

Lors de son mariage en 1364, Catherine n’est pas héritière de Vendôme. Cependant, après

les  décès successifs  de son frère  Bouchard VII,  le  16 novembre 1371, puis,  vers 1373,  de son

unique fille,  Jeanne,  le  Vendômois passent  aux Bourbons-La Marche9.  La nouvelle  comtesse de

Vendôme devient l’unique détentrice du capital symbolique de son lignage (Nassiet,  2000, 213-

214). L’étendue de la conscience lignagère de Catherine est difficile à discerner. Toutefois, la dalle

funéraire  de son frère,  qu’elle  a  très probablement  commandée,  permet  de s’en faire  une idée.

Disparue  aujourd’hui,  elle  était  située  dans  la  collégiale  castrale  Saint-Georges  de  Vendôme,

nécropole  du  lignage.  Le  comte  y  était  représenté  en  compagnie  de  son  épouse,  Isabelle

de Bourbon, sœur du comte de La Marche, et de leur fille, Jeanne, entourés de quatorze écussons



aux armes des plus prestigieuses maisons de leurs ascendances et  pouvant remonter au-delà de

bisaïeux10.

La succession : entre droit de l’aîné et dévolution à un cadet

Par un acte du 15 septembre 1386, Jean et Catherine établissent ensemble la répartition de

leurs terres entre quatre de leurs enfants, Charlotte et Marie n’étant pas encore nées11. Jacques, en

tant qu’aîné, reçoit les comtés de La Marche et de Castres ainsi que les domaines situés en Hainaut.

Le  puîné,  Louis,  recueille  le  comté  de  Vendôme augmenté  d’Épernon  près  de  Chartres  et  des

proches  seigneuries  du  Perche.  À Jean,  benjamin  des  frères,  reviennent  les  terres  détenues  en

Picardie. Enfin, Anne dispose pour son mariage de 10 000 francs et de biens situés en Normandie,

lesquels sont toutefois remplacés par les seigneuries de Basse-Marche lors de son union en 1390

avec Jean, comte de Montpensier, fils du duc de Berry12. Dans ce partage, on remarque que l’aîné,

Jacques,  hérite  des  domaines  paternels - à  l’exception  des  terres  picardes  réservées  à  Jean -,

notamment le comté de La Marche, bien le plus prestigieux du couple, tandis que sur les biens

maternels,  son cadet, Louis, succède au comté de Vendôme, laissant au premier-né le comté de

Castres, riche mais inférieur en dignité.

Le partage de 1386 est le premier document à faire du deuxième fils le futur comte de

Vendôme. Lors du contrat de mariage de Jean et Catherine en 1364, aucune clause ne prévoit la

transmission du Vendômois à un éventuel puîné si le couple venait à en hériter. Apparaissant au

début du XIVe siècle dans le Sud-Ouest, la dévolution à un fils cadet des biens d’une héritière permet

à un lignage tombé en quenouille de se perpétuer en lui transmettant ses biens, noms et armes

(Nassiet, 2000, 228-230, 270). 

Par  la  suite,  Catherine  souhaite  également  investir  son  fils  d’une  partie  du  capital

symbolique de son lignage. En effet, par un acte du 11 septembre 1403 à Paris, elle cède à Louis la

propriété  du  comté  de  Vendôme,  se  réservant  cependant  l’usufruit  ainsi  que  les  droits  sur  les

officiers  et  les  bénéfices13.  Surtout,  elle y déclare  vouloir  qu’il  porte « les armes d’icelle conté

escartellees de celles de mondit seigneur [Jean de Bourbon] », une volonté que respecte son fils par

la suite14. L’écartelé présente un écu divisé en quatre quartiers, deux quartiers opposés en diagonale

reçoivent les armoiries de l’époux ou du père, les deux autres de l’épouse ou de la mère. Ce schéma

désigne  soit  le  mari  d’une  héritière  dans  une  alliance  homogame,  soit  le  descendant  de  cette

dernière, ce qui est le cas de Louis (Chassel, 2012 ; Johans, 2016, 211 ; Nassiet, 2000, 30, 229 ;

Nassiet, 1994, 16).



Au-delà de la question successorale, la proximité, la confiance et même la complicité du fils

et de sa mère se révèlent importantes.  La comtesse, veuve depuis 1393, nomme Louis lieutenant

dans ses domaines méridionaux le 14 novembre 1398, et lui renouvelle sa confiance dans ce rôle le

19  août  1400,  puis  le  29  avril  140915.  En  outre,  le  29  janvier  1401,  Catherine  lui  cède  ses

seigneuries  d’Épernon,  de  Cailly,  de  Bosnormand  et  de  Quittebeuf16.  En  septembre  1403,  la

comtesse lui accorde la propriété du Vendômois comme on l’a vu auparavant. Puis, « recognoissant

la  grand amour et  affection que ladicte  madame Catherine  a  tousjours  eu et  a  envers  luy »,  il

confirme le 24 septembre à Paris l’usufruit du comté de Vendôme à sa mère17. Ce même jour, la

comtesse établit son testament, par lequel elle astreint ses enfants, sous peine d’être déshérités, à

respecter  leurs  serments  concernant  le  partage  des  domaines.  Elle  nomme  également  sept

exécuteurs  testamentaires,  parmi  lesquels  son  fils  Louis,  deux  cousins  éloignés,  les  chevaliers

Philippe d’Harcourt et Jean de Vendôme, et Pierre de Marigny, avocat au Parlement de Paris. De

plus, elle donne pouvoir à Louis d’agir seul « se lui plaist et bon lui semble […] pource qu’il scet,

sent et entend une partie de la voulenté et ordenance de ladicte madame la contesse, sa dame et

mere, et duquel filz icelle dame se confie moult »18. 

L’influence de Catherine se laisse deviner dans l’acte de 1386, et, veuve à partir de 1393,

son rôle s’accentue par la suite. Une importance des femmes pour perpétuer un lignage menacé

d’extinction  qui  se  retrouve  ailleurs,  notamment  chez  les  Laval  à  la  même  époque  (Bertrand

de Broussillon, 1900, 49-68 ; Nassiet, 1994, 19). 

Voulue par Jean et Catherine, la dévolution du Vendômois au cadet se fait au détriment de

l’aîné et de la concentration du patrimoine. Parmi les familles princières contemporaines, certaines

n’accordent  qu’une  part  assez  réduite  de  l’héritage  aux cadets  à  l’instar  des  Armagnac  ou  des

Évreux (Johans, 2016, 215 ; Charon, 2011, 486-488), d’autres sont plus généreuses à l’exemple du

duc de Bourgogne Philippe II avec ses enfants (Schnerb, 2005, 127-129). Dans notre cas, la part du

cadet semble supérieure à ce qui est pratiqué ailleurs, mais celle-ci est dictée par la transmission du

comté de Vendôme à Louis afin de perpétuer le lignage maternel.

1396-1412 : entraide, service du roi et conflit de partis

Des moments de solidarités familiales chez les Bourbons-La Marche

En 1396, le comte de La Marche part pour la croisade de Nicopolis avec le fils du duc de

Bourgogne, Jean de Nevers (Schnerb, 2005, 63-110). Les croisés sont lourdement défaits et le jeune

prince Bourbon, prisonnier, est mis à rançon. Cette dernière, négociée pour le comte de Nevers et



ses compagnons de captivité,  s’élève à 200 000 florins. La part de Jacques atteint  la somme de

32 000 francs avant d’être réduite à 13 000 francs en juin 1400 à la suite d’un accord avec le duc de

Bourgogne (Barbaza, 1886, 181 ; Delaville Le Roulx, 1885, I, 323-325). Pour réunir les fonds et

régler sa rançon, le comte de La Marche peut compter sur l’action de sa mère secondée par son frère

Louis.  Catherine  demande une  aide  de  3 000 francs  à  chacun des  comtés  de La Marche  et  de

Vendôme et 6 000 francs à celui de Castres. Toutefois, ses sujets méridionaux, à qui elle s’adresse

en mai 1397, refusent de payer (Barbaza, 1881, 183-185). Probablement dans l’optique de traiter

plus directement avec les communautés récalcitrantes, la comtesse nomme son fils Louis lieutenant

le 14 novembre 1398. Le jeune prince est signalé à Roquecourbe dès le 8 décembre suivant, puis à

Castres le 23 décembre et le 10 février 1399. Cependant, il échoue alors à obtenir l’argent pour son

frère. Finalement, à l’été 1399, le jeune prince, après avoir menacé de ne pas s’opposer au passage

dans le pays des compagnies cassées du connétable de France qui avait réuni une armée dans les

Pyrénées au printemps, et tout en promettant de nouvelles franchises, obtient de l’argent pour son

frère19.

Les années qui suivent, plusieurs mariages permettent d’observer de nouveaux épisodes de

solidarités familiales. Ainsi, lors du traité d’union entre Jacques II de Bourbon et Béatrix, fille de

Charles III, roi de Navarre, passé à Paris le 15 août 1405, Louis de Vendôme est présent et se porte

pleige pour le douaire de l’épouse20. Lors du mariage de leur sœur Charlotte, c’est en faveur de cette

dernière qu’une solidarité commune des deux frères apparaît. En 1408, le roi de Chypre, Janus, qui

souhaite contracter  une alliance avec une princesse française,  porte son choix sur la filleule de

Charles VI, Charlotte de Bourbon (Trélat, 2021, 52). Le contrat comprend une dot pour la jeune

femme de 80 000 francs, augmentée de 60 000 écus d’or (67 500 francs) par son parrain21. Le 2 août

1409, le mariage par procuration de Charlotte et Janus de Chypre est célébré au château royal de

Melun, en présence du roi, de la cour, de Jacques et peut-être de Louis22. Quelques jours plus tard,

le 15, Catherine et ses deux fils aînés s’obligent envers un marchand florentin de la cour, pour

25 000 livres délivrées ensuite au roi de Chypre23.

Si  de nombreux instants  de la  vie  sont propices aux solidarités,  la  mort  l’est  également

(Surget, 2010, 518-519). Ces liens familiaux peuvent s’observer dans les testaments, à l’instar de

celui de Catherine avec son fils cadet, abordé auparavant. Dans le testament de Louis de Vendôme

entériné à Tours le 30 juin 1412, le prince élit sept exécuteurs testamentaires dont son frère Jacques

et sa sœur Marie24.

Une vie commune au service du roi (1399-1408)



La vie  curiale  et  le  service  du  roi  permettent  de  croiser  fréquemment  les  deux princes

ensemble. Ainsi, dès octobre 1399, peu après son succès méridional, Louis rejoint son aîné auprès

du roi et de la cour réfugiés en Normandie alors que la capitale subit une épidémie (Cochon, 1870,

200-201 ; Petit, 1888, 292). Toutefois, Jacques de Bourbon s’absente longuement à deux reprises :

d’abord entre août 1400 et  mars 140325,  lorsqu’il  se rend en Italie au service des ambitions de

Louis II d’Anjou sur le royaume de Naples, ensuite lors de son séjour en Navarre pour son mariage

avec Béatrix, entre septembre 1406 et l’été 1408.

Les deux princes partagent une culture et une vie curiale qui s’expriment notamment en ce

début du XVe siècle dans le cadre de la Cour amoureuse de Charles VI. À l’instar de la plupart des

princes,  nobles  et  autres  serviteurs  de  la  royauté  à  Paris,  ils  sont  tous  deux membres  de  cette

association  mêlant  culture  courtoise,  piété,  activités  poétiques  et  chevaleresques  (Piaget,  1891 ;

Bozzolo et Loyau, 1982, 52-55). De nombreuses fêtes émaillent également la vie à la cour, qu’elles

soient  religieuses  ou  profanes,  qu’elles  concernent  les  membres  de  celle-ci  ou  l’accueil

d’ambassades  et  de grands personnages.  Les  deux princes participent  par  exemple aux grandes

festivités données pour la Noël 1409 (Monstrelet, 1858, 53).

Le service du roi des deux frères se manifeste par leur présence aux conseils royaux et leur

participation  aux  activités  diplomatiques  et  militaires.  L’année  1404  offre  un  exemple

particulièrement intéressant où se mêlent service royal et solidarité familiale. Le 14 juillet 1404, un

traité est  signé entre les ambassadeurs d’Owain Glyndŵr,  un noble gallois  révolté depuis 1400

contre les Anglais (Brough, 2017, 97-110), et le représentant du roi, qui n’est autre que Jacques

de Bourbon, accompagné de son frère  Louis,  témoin de l’acte26. À cette  occasion,  le  comte de

La Marche  est  missionné  pour  conduire  une  armée  qui  doit  venir  en  aide  aux  Gallois.  Partie

tardivement de Brest à la mi-novembre, l’armada n’obtient pas de réel succès et perd des navires au

cours d’une tempête. Lors de l’expédition, Jacques emmène ses deux frères et les adoube lors d’un

combat  (Monstrelet,  1857,  69-70 ;  Moranvillé,  1897,  242-245).  De  retour  dès  janvier  1405,  la

présence des comtes de La Marche et de Vendôme est attestée lors de conseils du roi27.

En mai 1406, c’est en Périgord qu’ils combattent de nouveau dans la même armée pendant

une campagne militaire contre les Anglais (Piraud, 2003, 333), une solidarité à la guerre courante à

l’instar de leur père Jean avec son frère cadet, Jacques seigneur de Préaux, ou chez d’autres pinces

comme Charles et Louis d’Albret (Courroux, 2019, 144, 161).

Peu après, en septembre 1406, le départ de Jacques pour la Navarre éloigne les frères pour

deux  années.  Pendant  l’absence  de  son  aîné,  Louis  semble  prendre  davantage  d’importance,

obtenant notamment l’office de grand chambellan le 7 avril 140728.



Les temps troublés (1408-1412)

Durant les années 1408-1412, période marquée par de fortes tensions politiques conduisant à

des  prises  d’armes  entre  Armagnacs  et  Bourguignons,  les  deux  frères  sont  souvent  signalés

ensemble à Paris, notamment lors des conseils royaux.

Jacques revient en France avec Charles III de Navarre en septembre 140829. Puis, il disparaît

des sources jusqu’à la paix de Chartres, scellée lors d’une cérémonie solennelle le 9 mars 1409 en

présence de nombreux princes,  dont  les  comtes  de La Marche et  de Vendôme (Plancher,  1748,

CCLVI-CCLVIII). Ils sont tous les deux au conseil du roi le 15 avril, puis les 9 et 10 septembre

140930. Le duc de Bourgogne les reçoit à dîner le 3 septembre (Petit, 1888, 372). C’est peut-être à

cette occasion qu’il rallie les deux frères en leur exposant la commission de réforme qui sera mise

en  place  un  mois  plus  tard.  En effet,  le  20  octobre  1409,  un  acte  royal  établit  les  comtes  de

La Marche,  Vendôme et  Saint-Pol,  ainsi  que Pierre  des Essarts,  prévôt de Paris,  à la tête  d’une

commission de réforme avec de larges prérogatives sur les finances royales (Douët d’Arcq, 1863,

322-323 ; Schnerb,  2005,  517).  En décembre,  ils  sont  encore  à  plusieurs  reprises  ensemble  au

conseil du roi31.

Au printemps  1410,  les  tensions  politiques  s’accentuent,  les  princes  opposés  au  duc  de

Bourgogne s’associent à Gien le 19 avril 1410 et les deux partis lèvent des troupes. Toutefois, la

trêve de Bicêtre du 2 novembre suspend le conflit jusqu’à Pâques et permet d’éviter l’affrontement

armé, les hommes d’armes sont dispersés et les seigneurs renvoyés dans leurs domaines (Schnerb,

2005, 522-527). Pendant cette période, tandis que Jacques se trouve dans la capitale et participe à

plusieurs  reprises  au  conseil,  Louis  y  apparaît  seulement  le  16  avril,  une  absence  qui  pose

question32.

À  l’été  1411,  la  confrontation  armée  se  profile  de  nouveau  entre  Armagnacs  et

Bourguignons. Le comte de Vendôme est à la cour en avril 1411, et il y reste au moins jusqu’en

juillet3333, tandis que son frère y apparaît à partir du 3 octobre 141133 ; Louis est probablement

encore dans la capitale en octobre puisqu’il prête 4 500 livres tournois à Jean sans Peur (Schnerb,

2007, 264, 269, 280-281). Toutefois, à l’inverse de Jacques, il ne participe à aucun des conseils

prenant des décisions importantes à l’encontre des Armagnacs. Puis, dans le cadre de la succession

du roi d’Aragon Martin Ier, décédé sans enfant, le prince de Vendôme est envoyé en mission afin de

plaider les droits de la duchesse d’Anjou, Yolande d’Aragon, et de son fils, Louis. Le comte est à

Perpignan le  4 décembre et  entame son voyage de retour  depuis  Barcelone le  19 février  1412

(Besse,  1660,  81-91).  De  son  côté,  Jacques  s’engage dans  les  opérations  militaires  contre  les

Armagnacs. Vers le 9 décembre 1411, il est fait prisonnier lors d’un combat (Cochon, 1870, 260 ;

Juvénal des Ursins, 1836, 472-473 ; Monstrelet, 1858, II, 225, 228-230). 



Alors que le comte de La Marche est détenu, Louis ne semble pas participer aux événements

de la première moitié de 1412, notamment le siège de Bourges. C’est lors des conférences de paix

se déroulant à Auxerre en juillet et août 1412 qu’ils réapparaissent côte à côte. Ils dînent notamment

ensemble chez le duc de Bourgogne le 31 juillet (Petit, 1888, 390). Jacques apparaît très proche de

Jean sans Peur, qu’il retrouve à sept reprises en août, tout en étant témoin au contrat de mariage de

Charles,  fils  aîné du duc de Bourbon, et  Agnès,  fille  du duc de Bourgogne (Petit,  1888, 391 ;

Plancher, 1748, CCLXXXXI-CCLXXXXIII). Les frères Bourbons sont également tous les deux au

conseil du roi en août, les 12 et 22 à Auxerre, puis les 27 et 29 à Melun34.

Jusqu’en 1412, plusieurs solidarités  entre Jacques et  Louis s’observent et  répondent  aux

normes  culturelles  des  relations  adelphiques.  Ces  solidarités  s’inscrivent  également  dans  une

proximité géographique, les deux frères résident souvent à Paris et se côtoient à la cour royale.

Le temps de la déchirure (1412-1438)

L’escalade d’un conflit familial  : l’emprisonnement de Louis de Bourbon (1412-1413)

Selon le témoignage de Louis de Bourbon recueilli par le religieux de Saint-Denis, le conflit

commence après le décès de Catherine de Vendôme, survenu le 1er avril 1412, et concerne d’abord

les biens de la défunte35. Comme vu précédemment, elle avait choisi Louis comme son principal

exécuteur testamentaire, il lui revient alors d’avoir la gestion du patrimoine mobilier laissé par la

comtesse, ce qui « irrite » l’aîné. Toujours selon la chronique, Jacques, poussé par la jalousie et la

cupidité, conteste à son frère cadet l’administration des biens de leur mère, mais également son

patrimoine, c’est-à-dire ses terres, allant jusqu’à le menacer de mort. 

Ce  désaccord  sur  les  biens  meubles  (monnaies,  bijoux  et  argenterie)  de  Catherine  est

confirmé par un arrêt du Parlement de Paris du 21 juillet 141236. Le texte nous apprend que le comte

de  La Marche  avait  obtenu  une  lettre  royale  pour  les  mettre  sous  séquestre,  empêchant  ainsi

l’exécution du testament par les exécuteurs. Ces derniers entament alors un procès à l’encontre de

Jacques. La cour décide que 2 000 livres tournois de biens seront remis au comte de Vendôme pour

accomplir les legs voulus par la défunte, et le reliquat, en attendant la suite du procès, sera laissé

sous la garde d’une personne choisie par les parties.

Quelques jours après l’arrêt  du Parlement, les deux frères se retrouvent à Auxerre. Leur

présence auprès du roi jusqu’au 29 août permet d’en déduire que c’est après que les évènements

prennent une tournure dramatique. Toujours selon le témoignage de Louis, des agents du comte de

La Marche, sans autorité judiciaire, l’arrêtent puis le jettent dans un cachot. Un personnage de sa



stature se déplaçant entouré de nombreux serviteurs, il est probablement pris par surprise. Retenu

dans un lieu inconnu pendant huit mois, au moins jusqu’à Pâques 1413 (23 avril), situant donc sa

capture vers septembre, sa détention se déroule dans des conditions difficiles. Si l’origine du conflit

se trouve dans l’administration du mobilier laissé par Catherine de Vendôme, en emprisonnant son

frère, le but de Jacques semble alors de forcer Louis à abandonner tous ses biens et titres à son

profit.

Plusieurs documents concordent avec les éléments avancés par le religieux de Saint-Denis.

Tout d’abord, le 5 novembre 1412 à Champtoceaux, le comte de La Marche, veuf depuis décembre

1407, contracte une alliance matrimoniale avec Marguerite, fille de Jean de Châtillon-Blois, comte

de Penthièvre, alors décédé, et de Marguerite de Clisson37. Dans cet acte, la moitié du douaire est

assis en Vendômois. Surtout, le 12 novembre 1412, dans une quittance pour 10 000 livres tournois

de la dot de son épouse, Jacques s’intitule « conte de La Marche, de Vendosme et de Castres »38.

D’autre part,  le 1er mai 1413, Louis,  manifestement libre,  apparaît  à Angers dans un acte où il

octroie  à  Jean  des Croix,  écuyer,  la  châtellenie  de  Savigny-sur-Braye,  « pour  avoir  poursuy  et

pourchacé la delivrance dudit monseigneur le conte »39. Le prince est également à Tours le 5 mai

suivant afin de réaliser un vœu lié à sa détention40. 

Les circonstances permettant la libération du comte de Vendôme, survenue vers la fin du

mois d’avril, sont assez floues. Deux éléments apparaissent dans le témoignage de Louis. D’une

part,  le duc d’Anjou, suzerain du comte de Vendôme, refuse à Jacques la possession du comté.

D’autre part, le clergé fait pression sur le comte de La Marche.

Dans les mois qui suivent la délivrance, les deux frères se retrouvent pour deux traités afin

de clore leur désaccord. Le premier, passé à Tours le 13 juin 1413, n’est connu que par une simple

mention dans un document du 31 mars 146141. Il semble avoir pour sujet le partage des domaines

parentaux, probablement une nouvelle ratification après l’accaparement par Jacques des titres de

son cadet.  Le second traité,  signé à Paris le 21 octobre 1413, engage le comte de La Marche à

restituer les 10 000 livres tournois des biens de Catherine de Vendôme, que, le 7 novembre 1413, il

a emprunté à Louis d’Anjou qui en avait la garde à cause du procès entre Jacques et les exécuteurs

testamentaires42.

Jacques de Bourbon, un prince impécunieux et jaloux

Le texte du religieux de Saint-Denis, à travers le témoignage de Louis, explique le geste de

Jacques de Bourbon par la jalousie et la convoitise de l’aîné envers les biens de son frère cadet et en

raison de sa nomination comme principal exécuteur testamentaire de leur mère, la gestion du riche



mobilier  de la défunte lui  revenant (Pintoin,  1844, 163-165). On retrouve ici  le discours moral

mobilisé par les clercs médiévaux pour expliquer les violences intrafamiliales à l’instar de celles

observées chez les Plantagenêt au XIIe siècle (Aurell, 2010, 42 ; Vasselot, 2020, 180-183).

Des éléments peuvent avoir alimenté une jalousie de l’aîné envers son cadet. Tout d’abord,

l’investissement de Catherine auprès de Louis et leur complicité, qui s’observe à plusieurs reprises

et tout particulièrement dans le testament de la comtesse. Ensuite, le partage des terres de 1386, qui,

s’il  reste  très  favorable  à  Jacques,  dote  généreusement  Louis43.  Dans  les  conflits  adelphiques

d’héritage, si l’antagonisme naît généralement d’un cadet souhaitant obtenir plus de droits, il peut

également provenir d’un aîné refusant la part d’un puîné à la succession ou s’estimant lésé par la

répartition (Aurell, 2010, 25 ; Johans, 2016, 215 ; Vasselot, 2020, 183).

La convoitise des biens de la comtesse trouve son origine dans la rançon que doit payer le

comte de La Marche après sa capture en décembre 1411 (Monstrelet, 1858, III, 292). Le prix de sa

liberté semble s’élever à 10 000 livres tournois, montant qu’il emprunte à Louis II, duc d’Anjou44.

Cette  somme  provient  des  biens  appartenant  à  Catherine  de Vendôme  et  destinés  à  la  dot  de

15 000 francs de sa fille Marie, lesquels sont sous la garde du duc d’Anjou en raison du procès vu

précédemment.  L’argent  emprunté  par  Jacques  est  au  cœur  de  l’accord  passé  avec  Louis  le

21 octobre 1413 à Paris, le premier s’engageant à reconstituer la dot de sa sœur45. L’incapacité des

deux frères à trouver un terrain d’entente dès le printemps 1412, alors que les besoins financiers de

l’aîné sont criants et que le pécule de Marie pour son mariage sommeille,  la documentation ne

faisant alors état d’aucun projet d’union, laisse penser que l’aspect matériel n’est qu’une facette de

la mésentente.

Le premier-né se sent peut-être contesté par son frère puîné dans sa position d’aîné et de

chef  de  famille.  En  effet,  si  en  1409  les  deux  comtes  semblent  se  soutenir  face  aux  tensions

politiques, dès 1410 le cadet s’investit moins au côté de son aîné. La position de Louis en 1411 et

1412 apparaît  peu claire,  son engagement  auprès du duc de Bourgogne et  de son frère  semble

distant. S’il prête de l’argent à Jean sans Peur en octobre 1411, il n’est pas présent lors des conseils

condamnant les Orléanais. De plus, sa présence au siège de Bourges n’est pas attestée. Il est ainsi

possible que Jacques fasse grief à Louis de son faible soutien à sa politique pro-bourguignonne en

1411 et de l’absence d’aide pour sa rançon, des solidarités attendues devant les tourments politiques

ou militaires et que l’on retrouve chez les Évreux au  XIVe siècle ou les Orléans au siècle suivant

(Charon, 2011 ; Dupont-Ferrier, 1896).

La chronique de Jean Juvénal des Ursins suggère une cause différente à l’arrestation du

comte de Vendôme. Selon les ouï-dire, Louis aurait profité de l’absence de son frère pour recueillir

les revenus de ses terres (Juvénal des Ursins, 1836, 479). Ce qui est possible. En effet, lors du décès



de Catherine, Jacques est prisonnier et se trouve donc empêché de prendre en main son héritage

maternel. De plus, le 2 mai 1412, par un acte royal, Guillaume de Vienne, Regnier Pot et Pierre

de Marigny, lequel est également exécuteur testamentaire de Catherine, sont députés pour mettre le

comte de Vendôme au gouvernement du comté de Castres afin de pallier à l’absence du comte de

La Marche46.

Enfin, un aspect politique dans la détention de Louis n’est pas à écarter non plus. Dans son

témoignage sur sa captivité,  il  indique un soutien du duc d’Anjou, son suzerain ; néanmoins, la

documentation montre une connivence entre ce dernier et le comte de La Marche. En effet, après

avoir emprunté les 10 000 livres à Louis d’Anjou le 7 novembre 1412, Jacques contracte une union

avec  Marguerite  de Châtillon-Blois,  qui  se  déroule  en  présence  du  duc  et  de  plusieurs  de  ses

conseillers, dont l’un, Robert le Maçon, avance 2 500 livres tournois de la dot47. Quelques mois plus

tard, Jacques s’intitule toujours comte de Vendôme dans une quittance du 1er février 1413 à Angers,

ville du duc,  pour 40 livres parisis  sur les aides levées dans ses terres du Perche,  domaines de

l’héritage de Louis de Bourbon48.  Cette alliance matrimoniale montre  l’entente  de trois  princes,

Jacques II,  Louis II  d’Anjou  et  Olivier  de Châtillon-Blois,  comte  de  Penthièvre,  le  frère  de

Marguerite,  également  cousin  du  duc  d’Anjou  et  gendre  de  Jean  sans Peur49.  Tous  trois

collaborateurs du duc de Bourgogne en 1411 et 1412 (Schnerb, 2005, 514, 525, 545), ils restent

toutefois,  après l’été 1412, à l’écart du gouvernement tenu alors par le prince bourguignon. En

soutenant  cette  union,  Louis II  rallie  les  comtes  de  La Marche  et  de  Penthièvre  à  ses  propres

ambitions.  Toutefois,  il  est  difficile  de  saisir  exactement  l’implication  du  duc  d’Anjou  dans

l’emprisonnement. Participe-t-il ou profite-t-il du fait accompli ? En dehors d’un différent en 1406-

1407, réglé par un accord, aucun élément ne permet d’établir une inimitié entre les deux Louis50.

1413-1438 : des relations froides

Après la libération du comte de Vendôme, c’est dans le sillage du roi que Jacques et Louis se

retrouvent le plus souvent ensemble. Ils sont notamment signalés simultanément au conseil du roi le

19 octobre 141351, l’année suivante en mars, mai et décembre, enfin une dernière fois le 1er janvier

141552. Ils participent également tous les deux à la campagne contre le duc de Bourgogne entre mai

et septembre 1414 (Monstrelet,  1859, IV, 24,  33)53.  Cependant,  d’autres sources sont davantage

révélatrices de leur relation, notamment les fondations, les contrats de mariage et les testaments.

Lors de sa captivité, Louis de Bourbon s’en remet à l’intercession de plusieurs saints pour

sortir de prison. L’un de ses vœux le conduit à Chartres où il arrive le 31 mai 1413. Le prince

participe aux processions et célébrations du chapitre cathédral pour l’Ascension. Puis, le 2 juin, il

fonde  des  services  solennels  et  déclare  souhaiter  ériger  une  chapelle  dans  la  nef,  laquelle  est



autorisée par les chanoines le 2 décembre 1414 (Jourd’heuil, 2018, 597-599 ; Bulteau, 1887, 147-

150 ;  Souchet,  1869,  309-311).  Une  verrière  y  est  installée  et  présente  un  programme

iconographique qui promeut la réussite et la piété familiale. Les vitraux figurent le Couronnement

de la Vierge, et dessous quatre couples accompagnés d’un saint : de la gauche vers la droite, Jacques

et sa troisième épouse, Jeanne, reine de Naples, Jean de Bourbon et Catherine de Vendôme, Janus,

roi de Chypre, et Charlotte de Bourbon, enfin Louis de Bourbon et sa première femme, Blanche

de Roucy, respectivement accompagnés des saints Denis, Jacques, Louis et Rémi54.

Lors du contrat de mariage de Jacques et Béatrix en 1405, on a pu voir que Louis se porte

pleige en faveur de son frère pour le douaire de la princesse, une forme de solidarité qui n’apparaît

plus par la suite. Le comte de Vendôme contracte une première union avec Blanche de Roucy, fille

du comte de Roucy, Hugues II, et de Blanche de Coucy. Conclu le 14 décembre 1414 à Paris55, le

contrat ne mentionne pas le comte de La Marche, ni comme pleige, ni même comme témoin, bien

que  sa  présence  soit  attestée  à  Paris  en  novembre  et  en  décembre56.  L’absence  de  Jacques  se

renouvelle  lors  du  second mariage  de  Louis  avec  Jeanne  de Laval,  fille  de  Guy XIII,  seigneur

de Laval, et d’Anne de Laval, par contrat passé à Rennes le 24 août 142457.

Les  testaments  du  comte  de  La Marche  montrent  également  une  certaine  évolution  des

relations entre les deux frères. Un premier document, daté du 23 juin 1415 à Paris, ne mentionne

Louis ni comme bénéficiaire d’un legs,  ni  comme exécuteur testamentaire58.  Surtout,  Jacques y

désigne son cousin Jean, duc de Bourbon, comme héritier en l’absence d’enfant légitime né de lui

ou de sa fille, Éléonore, qu’il a eu de Béatrix de Navarre. Par cette clause, il écarte ses deux frères

– bien que le benjamin, Jean, obtienne une maigre compensation –, une punition symbolique forte à

l’encontre  de Louis  (Vasselot,  2020,  188-189).  Cependant,  dans  les  testaments  de  juin 1434 et

janvier 1435, aucune clause ne refuse au comte de Vendôme ou à ses héritiers de lui succéder59.

En dehors de l’iconographie des vitraux de Chartres, davantage portée vers la promotion

familiale, et d’une proximité au service du roi écourtée en 1415, Jacques rejoignant l’Italie et Louis

l’Angleterre, car prisonnier après Azincourt, la documentation tend à montrer une absence de lien

entre les deux frères. 

Conclusion

La relation  entretenue  par  Jacques II  de Bourbon et  son frère  Louis  pendant  environ un

demi-siècle n’est pas toujours évidente à saisir. Si la documentation permet de lever légèrement le



coin du voile sur leur histoire commune, on souffre de n’avoir au sujet de l’emprisonnement de

Louis que le seul point de vue de ce dernier par son témoignage auprès de Michel Pintoin.

Le droit  d’aînesse de Jacques l’appelle  à devenir  le  chef  de famille  et  le  principal  héritier  des

domaines parentaux à l’instar de ce qui s’observe dans d’autres familles princières contemporaines.

Cependant, le partage des terres établi par Jean de Bourbon et Catherine de Vendôme instaure une

succession qui fait de chacun des deux premiers fils l’héritier d’un de leurs parents. Ainsi, l’aîné

succède aux domaines paternels et prend les armes pleines de Bourbon-La Marche, tandis que le

cadet, par transmission matrilatérale, hérite du comté de Vendôme et d’une héraldique particulière,

l’écartelé.  Une dévolution au deuxième fils  qui  permet  de perpétuer  le  lignage maternel  et  qui

montre  l’influence  de  Catherine  de Vendôme.  Surtout,  ce  choix  se  fait  au  détriment  de  la

concentration du patrimoine aux mains de l’aîné, une pratique qui, parmi les princes du royaume,

semble rare dans cette proportion de biens cédés au cadet.

Jusqu’en  1412,  les  deux  frères  semblent  maintenir  de  bonnes  relations.  Des  solidarités

apparaissent à plusieurs reprises dans les sources et prennent diverses formes. De plus, la vie de

cour et le service du roi favorisent leur proximité. Toutefois, avec les évènements politiques liés au

conflit entre Armagnacs et Bourguignons, de premiers indices de divergence apparaissent.

Malgré ces premiers  signes,  l’emprisonnement de Louis par  son frère  apparaît  de prime

abord  étonnant,  même  si  les  violences  adelphiques  n’ont  rien  de  surprenant  dans  la  haute

aristocratie  de la  fin du Moyen Âge, notamment  dans le cadre des questions d’héritage.  Ici,  le

conflit  surgit  avec  le  décès  de  la  mère  des  deux  frères,  le  1er mai  1412,  et  concerne  d’abord

l’administration  de  ses  biens,  à  un  moment  où  le  comte  de  La Marche  a  un  important  besoin

d’argent pour s’acquitter d’une rançon. Cependant, l’escalade conduisant à l’emprisonnement de

Louis interroge. Il est en effet possible que Jacques se sente menacé dans sa position de chef de

famille, reprochant au cadet un manque de solidarité politique et matérielle, notamment à propos de

la rançon qu’il doit rassembler. Enfin, il ne faut écarter, ni une jalousie envers le puîné pour sa part

d’héritage et sa relation privilégiée avec leur mère, ni une entente politique au détriment du comte

de Vendôme.
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Résumé

Ce travail se penche sur les relations adelphiques entretenues par Jacques de Bourbon, comte de

La Marche, et son frère cadet, Louis de Bourbon, comte de Vendôme, à la fin du XIVe siècle et dans

la première moitié du XVe siècle. Celle-ci sont marquées par un évènement grave, l’emprisonnement

de Louis par Jacques entre septembre 1412 et avril 1413. Il s’agit de comprendre le geste de l’aîné

envers son cadet,  son origine et  les conséquences sur leur relation, en interrogeant leur histoire

commune. Nés vers 1380, les deux frères sont les deux premiers garçons d’une fratrie de six enfants

issus de l’union de Jean de Bourbon, comte de La Marche, et de Catherine de Vendôme, héritière du

comté de Vendôme. Ces derniers organisent le partage de leurs domaines, et si Jacques, en tant

qu’aîné,  reçoit  la  plus  grande  part,  Louis  obtient  par  transmission  matrilatérale le  comté  de

Vendôme.  Ainsi,  chacun  des  deux  frères  est  l’héritier  de  l’un  des  parents.  Jusqu’en  1412,  ils

maintiennent de bonnes relations, et si quelques divergences apparaissent, rien ne laisse présager de

l’emprisonnement de Louis. L’aspect matériel est l’élément déclencheur, toutefois, la violence du

geste interroge sur d’autres motivations, telles que des rancœurs, jalousies, ou une entente politique

au détriment du comte de Vendôme. Par la suite, il semble y avoir une absence de relation entre les

deux frères. 

Abstract

This work focuses on the adelphic relationships between Jacques de Bourbon, count of La Marche,

and his younger brother, Louis de Bourbon, count of Vendôme, at the end of the 14th century and in

the first half of the 15th century. These were marked by an awful event, the imprisonment of Louis

by Jacques between September 1412 and April 1413. Our aim is to understand the eldest brother’s

gesture towards his younger brother, to unfold its origin and its consequences on their relationship,

by examining their joint history. Born around 1380, the two brothers were the first boys of six

children, born from Jean de Bourbon, count of La Marche, and Catherine de Vendôme, heiress to

the county of Vendôme. They arranged the division of their estates, and if Jacques, as the eldest,



received the largest  share,  Louis acquired the county of  Vendôme by  matrilateral  transmission.

Thus, each of the two brothers was heir to one of their parents. Until 1412, they kept good relations,

and although some divergences appeared, nothing foreshadowed the imprisonment of Louis. The

material  aspect  was  the  trigger,  however,  the  violence  of  the  act  raises  questions  about  other

motives,  such  as  resentment,  jealousy,  or  political  agreement  to  the  detriment  of  the  count  of

Vendôme. Subsequently, there seems to be an absence of relationship between the two brothers.
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les 4, 7 et 26 septembre (ORF, 1755, IX, 540 ; Paris, BnF, ms. fr. 25708, pièce n° 639 ; Paris, AnF, JJ 165, n° 322,
fol. 195r°), les 3, 8 et 23 octobre (Paris, AnF, J 354, n° 5 ;  ORF, 1755, IX, 546, 550), enfin les 6 et 8 novembre
(Secousse, 1755, 556 ; Paris, AnF, JJ 165, n° 60, fol. 39r°-40v°).
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Paris au conseil date du 20 juillet (Douët d’Arcq, 1863, 343).
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648 ; Archives départementales de Côte-d’Or, B 11995, Recueil Peincedé, vol. 2, p. 334.

34 Paris, BnF, ms. fr. 25709, pièces n° 682, 683 et 684 ; ORF, 1763, X, 22.
35 Date qui semble provenir de l’épitaphe du gisant de Catherine, qui était dans la collégiale castrale Saint-Georges de

Vendôme (Paris, BnF, ms. Clairambault 640, fol. 136r° ; Rochambeau, 1889, 22-24).
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37 AdPA, E 638 ; copie : Paris, BnF, ms. Languedoc-Doat 244, fol. 196r°-200v°.
38 AdPA, E 638.
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languedocien de Beyne ou Bayne dont le principal domaine, la seigneurie d’Escroux, se situe dans le comté de
Castres (com. Lacapelle-Escroux, arr. Castres, dép. du Tarn).

40 Copies : Paris, BnF, ms. Touraine-Anjou 9, n° 3819, fol. 26r°-v°, et ms. Baluze 84, fol. 132r°-v°.
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